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Le Conseil arrête sa position sur des règles plus claires et
améliorées pour les passagers aériens
Les ministres des transports sont parvenus aujourd'hui à un accord politique sur la révision des règlements relatifs aux droits
des passagers aériens et à la responsabilité des compagnies aériennes. Le nouveau cadre vise à établir des règles plus
simples et plus claires pour les passagers aériens, tout en trouvant un meilleur équilibre entre un niveau élevé de protection des
passagers et la préservation de la connectivité et des conditions de concurrence équitables pour le secteur de l'aviation au sein
du marché intérieur de l'UE.

Détails de la position du Conseil
La position du Conseil vise à renforcer et à clarifier plusieurs droits existants des passagers aériens, ainsi qu'à en introduire
quelques nouveaux.

Le texte comprend les principaux droits suivants:

le droit au réacheminement
le droit à une assistance
le droit à une indemnisation en cas d'annulation ou de retard
le droit à l'information

Le droit au réacheminement

Les compagnies aériennes doivent proposer aux passagers un réacheminement dans les meilleurs délais, y compris la
possibilité d'être réacheminés au moyen de vols assurés par d'autres transporteurs ou d'autres modes de transport, le cas
échéant.

En outre, si une compagnie aérienne ne fournit pas de réacheminement approprié dans les trois heures suivant une
perturbation, les passagers peuvent organiser leur propre réacheminement et demander un remboursement dans la limite de
400 % du coût initial du billet.

Le droit à une assistance

Par ailleurs, le droit à une assistance (rafraîchissements, repas, hébergement) est désormais clairement défini. Si une
compagnie aérienne ne remplit pas cette obligation, les passagers peuvent prendre leurs propres dispositions et obtenir un
remboursement ultérieurement. En cas de retard sur l'aire de trafic, les passagers ont droit à une assistance minimale et

La position finalement adoptée aujourd'hui répond à un appel urgent des passagers aériens et des
compagnies aériennes en faveur de règles actualisées, plus claires et plus simples. Les règles révisées
conféreront plus de 30 nouveaux droits aux passagers aériens, applicables à partir du moment où ils
achètent un billet, jusqu'à leur arrivée à destination, voire, dans certains cas, au-delà. Il s'agit d'un événement
historique si l'on considère qu'aucun accord n'a pu être conclu au cours des 12 dernières années.

Dariusz Klimczak, ministre polonais des infrastructures
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doivent être débarqués au bout de trois heures.

Le droit à une indemnisation en cas d'annulation ou de retard

Compte tenu notamment de l'analyse d'impact de la Commission européenne, le Conseil propose de mettre à jour les seuils en ce
qui concerne les indemnisations en raison de retards importants.

Les compagnies aériennes ne sont pas autorisées à refuser une indemnisation en raison de "circonstances extraordinaires", à
moins qu'elles ne prouvent qu'elles ont pris toutes les mesures raisonnables pour prévenir les perturbations.

La compensation varie en fonction de la distance:

trajets de moins de 3 500 km et trajets à l'intérieur de l'UE: l'indemnisation s'applique pour les retards de plus de
4 heures (300 euros)
trajets de plus de 3 500 km: l'indemnisation s'applique pour les retards de plus de 6 heures (500 euros)

La position du Conseil introduit également plusieurs modifications en ce qui concerne les règles relatives aux annulations
pour lesquelles les passagers peuvent demander une indemnisation. Les passagers qui sont informés de l'annulation de
leur vol moins de quatorze jours avant le départ ont droit à une indemnisation. En cas d'annulation, la compagnie aérienne doit
fournir aux passagers des formulaires préremplis leur permettant de demander une indemnisation.

Le Conseil souhaite également décourager la politique de "non-présentation" actuellement largement utilisée. À cet égard, les
passagers qui se voient refuser l'embarquement sur un vol retour parce qu'ils n'ont pas pris le vol aller auraient droit à une
indemnisation.

Le droit à l'information

Les passagers aériens de l'UE devraient être mieux informés de leurs droits. Les compagnies aériennes devraient se conformer
à des obligations d'information plus strictes, y compris en ce qui concerne les informations lors de la réservation et celles sur
le traitement des plaintes et des demandes.

De nouvelles dispositions introduisent des délais stricts pour que les compagnies aériennes répondent aux réclamations des
passagers. Les passagers disposeraient d'un délai de six mois à compter de la perturbation pour introduire une demande ou une
plainte auprès de la compagnie aérienne. Une disposition est introduite selon laquelle les compagnies aériennes doivent, dans un
délai de quatorze jours à compter du dépôt de la demande, verser une indemnisation à un passager ou lui fournir une réponse
claire et motivée.

Prochaines étapes
La position du Conseil va à présent être examinée par le Parlement européen, en deuxième lecture. Le Parlement aura ensuite la
possibilité d'approuver, de modifier ou de rejeter cette position du Conseil.

Contexte
Le règlement relatif aux droits des passagers aériens et le règlement relatif à la responsabilité des compagnies
aériennes protègent déjà les intérêts des passagers aériens dans l'UE en cas de refus d'embarquement ou de retard ou
d'annulation de leur vol. Ces textes confèrent également des droits aux passagers en cas d'accident ou de perte, de destruction
ou de détérioration des bagages.

Afin de clarifier certains principes clés ainsi que certaines incertitudes existant autour des règlements actuels, la Commission a
proposé une mise à jour des règlements en juin 2013.
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